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efficace et expéditif. Cette approche permet 
désormais à la Commission de promouvoir et 
de faciliter l’utilisation des communications 
électroniques, un élément essentiel pour la 
modernisation de ses opérations. 

Il est important de souligner tout l’apport 
et la contribution des membres et du 
personnel dans les nombreuses réalisations 
qui ont pris forme au cours de la dernière 
année. Une gestion plus proactive, cumulée 
avec une augmentation du nombre de 
décisions rendues, auront permis de réduire 
significativement le nombre de dossiers 
actifs. Par conséquent, tous les dossiers  
sont dorénavant en cours de traitement  
et la Commission n’a plus à faire la gestion  
d’un arriéré. Un délai de traitement 
nettement plus court des demandes de 
révision soumises à la Commission est à 
l’avantage de la population canadienne.

Un meilleur accès à la justice, c’est aussi 
pouvoir consulter les décisions de la 
Commission dans les deux langues officielles. 
En ce sens, la pandémie a eu pour effet de 
réduire le nombre de demandes de révisions. 
La Commission a tiré profit de cette accalmie 
en s’affairant à compléter la traduction de 
toutes les décisions et les ordonnances 
complétées en date du 31 mars 2021. En outre, 
les membres de la Commission poursuivent 
leurs efforts afin de rédiger des décisions 
dans un langage clair et simple.

Dans la dernière année, malgré un contexte 
persistant de pandémie mondiale, l’accès à 
la justice a maintenu toute son importance 
en tant qu’objectif stratégique principal 
au sein de la Commission de révision 
agricole du Canada (Commission). En 
effet, la Commission s’est assurée que 
les considérations et les besoins de la 
population canadienne forment la pierre 
angulaire de la prestation de ses services. 
Le développement d’un protocole simple 
pour la tenue des premières audiences 
virtuelles de la Commission est un pas de 
géant pour favoriser un accès à la justice 

MESSAGE  
DU PRÉSIDENT
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Par ailleurs, la dernière année aura 
permis à la Commission de développer 
un plan stratégique et un plan d’affaires 
détaillés pour les deux prochains exercices 
financiers. Ceux-ci s’appuient sur quatre 
objectifs stratégiques afin d’améliorer 
l’efficacité administrative (accès à la justice, 
modernisation technologique, acquisition 
de nouvelles compétences et adoption de 
mesures de rendement et de performance). 
L’intention est de moderniser les opérations 
de la Commission, notamment avec le 
déploiement, à l’automne 2021, d’un nouveau 
système électronique de gestion de cas. 
Cette modernisation technologique sera 
le moteur de l’innovation à la Commission 
puisqu’elle permettra notamment l’échange 
de documents électroniques avec les parties.  

Dans une perspective d’amélioration de la 
productivité, la Commission œuvre également 
à la mise en place d’un cadre d’évaluation de 
rendement et de performance afin d’instaurer 
des processus aussi modernes qu’efficaces 
pour traiter les demandes de révision. Ainsi, 
la Commission est plus prête que jamais à 
se distinguer à titre de tribunal administratif 
innovant et dynamique grâce à de solides 
compétences acquises en vertu du nouveau 
mandat législatif.

La prochaine année offre à la Commission 
l’occasion de mettre de l’avant, en 
collaboration avec le ministère de l’Agriculture 

et de l’Agroalimentaire, des modifications 
législatives nécessaires pour moderniser 
ses opérations. Ce faisant, elle misera sur 
l’utilisation de nouvelles technologies, 
notamment en offrant un accès multicanal  
à ses services. Une partie demanderesse 
pourra ainsi soumettre une demande de 
révision selon la méthode de son choix et ne 
plus être obligée d’envoyer des documents 
papiers par courrier recommandé. De plus,  
une refonte complète du Guide des personnes 
non-représentées sera entreprise avec 
l’intention de clarifier et de simplifier le 
langage utilisé.

En somme, notre engagement est de faire 
en sorte que toutes les activités de la 
Commission soient axées sur la promotion 
d’un meilleur accès à la justice et ce, en 
améliorant de façon continue la prestation  
de ses services.

M. Luc Bélanger 
Président 
Commission de révision  
agricole du Canada
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LES VALEURS DE LA COMMISSION

COMPÉTENCE ET MANDAT  
DE LA COMMISSION

La Commission est un tribunal administratif 
fédéral quasi-judiciaire et détient la com-
pétence exclusive pour trancher toutes les 
questions liées à la validité des sanctions 
administratives pécuniaires imposées pour 
des violations dans le domaine de l’agriculture 
et de l’agroalimentaire. Le processus débute 
dès la réception d’une demande de révision  
et se termine lorsqu’une décision est rendue 
par la Commission.

Relevant du portefeuille du ministère de 
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire du 
Canada, la Commission est composée de 
quatre membres, nommés par le gouverneur 
en conseil, et dont le rôle décisionnel s’exerce 
de façon indépendante. Le président est 
également responsable de la liaison avec le 
Service canadien d’appui aux tribunaux admi-
nistratifs pour veiller à ce que la Commission 
obtienne le soutien administratif nécessaire à 
l’accomplissement de son mandat législatif.

NOTRE ENGAGEMENT ENVERS  
LA POPULATION CANADIENNE

Mission

La Commission vise à promouvoir un 
meilleur accès à la justice à la population 
canadienne par l’exercice de son autonomie 
administrative. La Commission sauvegarde 
l’équité, la fiabilité et l’intégrité du régime des 
sanctions administratives pécuniaires relatives 
à l’agriculture et l’agroalimentaire afin de 
protéger la santé publique, le bien-être animal 
et la vie végétale.

Vision

La Commission, par le biais de ses pratiques 
innovatrices et modernes offre un traitement 
impartial, indépendant, juste et expéditif 
afin de déterminer la validité d’une sanction 
administrative pécuniaire.

Objectifs 

La Commission est engagée dans un 
processus de modernisation dont l’objectif 
est de tirer profit des nouvelles technologies 
dans l’exercice de son expertise en matière 
d’agriculture et d’agroalimentaire, et ainsi de 
se distinguer en tant que tribunal administratif 
innovateur et dynamique.

À PROPOS  
DE LA COMMISSION1

• Service

• Impartialité

• Indépendance

• Compétence

• Expertise

• Respect

• Intégrité

• Transparence
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En janvier 2019, la compétence de la 
Commission a été considérablement élargie 
avec l’entrée en vigueur de la Loi sur la 
salubrité des aliments au Canada et de son 
règlement d’application dont la portée inclut 
tous les produits alimentaires. Suivant 
ces modifications, la Commission statue 
dorénavant sur des affaires liées à  
320 nouvelles violations créées pour 
améliorer le système de surveillance  
de la salubrité des aliments au Canada.

En février 2020, l’entrée en vigueur de 
certains amendements à la partie XII du 
Règlement sur la santé des animaux est aussi 
venue ajouter 81 nouvelles violations à la com-
pétence de la Commission. Ces modifications 
législatives visent à améliorer le bien-être 
animal et à diminuer leur souffrance durant 
le transport, notamment lors de l’embarque-
ment, le confinement et le débarquement.

Dans le contexte de sa nouvelle 
compétence, la Commission doit 
maintenant traiter de questions 
juridiques complexes en lien avec :

• Le commerce

• Le régime des licences

• Les contrôles préventifs

• La traçabilité

• La fraude alimentaire

• L’emballage

• L’étiquetage

• Les produits biologiques

• Le bien-être animal

À PROPOS  
DE LA COMMISSION
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• Voyageurs

• Éleveurs

• Fermiers

• Producteurs

• Transporteurs

• Abattoirs

• Importateurs

• Exportateurs

• Transformateurs

• Agence canadienne  d’inspection 
des aliments (ACIA)

• Agence des services  frontaliers  
du Canada (ASFC)

• Agence de réglementation  de la 
lutte antiparasitaire (ARLA)

• Ministre de l’Agriculture  et  
de l’Agroalimentaire

• Ministre de la Santé

• Ministre de la Sécurité  publique  
et de la  Protection civile

INTIMÉDEMANDEUR
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Objectifs

Le nouveau cadre législatif a pour objectif  
de mieux protéger les consommateurs, 
assurer la santé publique et renforcer le 
système alimentaire canadien. À cette  
fin, l’Agence canadienne d’inspection  
des aliments (Agence) s’est vu conférer  
de nouveaux pouvoirs.

Description de la nouvelle loi

La refonte du cadre législatif en janvier 2019 
s’est matérialisée avec la première phase de 
l’entrée en vigueur de la Loi sur la salubrité 
des aliments au Canada (Loi SAC) et de son 
règlement, le Règlement sur la salubrité des 
aliments au Canada (Règlement SAC). Le 
calendrier de la mise en œuvre du Règlement 
SAC a ensuite été complété en juillet 2020. 
Malgré la pandémie de COVID-19 et ses impacts 
sur le secteur agricole et agroalimentaire au 
Canada, les mesures transitoires prévues au 
Règlement SAC n’ont pas été modifiées.

Dans ce contexte, l’Agence s’est vu octroyer 
un pouvoir de surveillance et de contrôle 
plus sévère. En effet, la Loi SAC ne limite plus 
le pouvoir de surveillance à neuf denrées 
alimentaires : produits laitiers, poisson et 
fruits de mer, fruits et légumes frais, miel, 
produits de l’érable, viande, œufs transformés, 
fruits et légumes transformés et œufs en 
coquille. Dorénavant, l’Agence a un pouvoir de 
surveillance sur tous les produits alimentaires.  

Axés sur les résultats, la Loi SAC et le 
Règlement SAC introduisent trois éléments 
clés par rapport à la salubrité alimentaire : la 
création d’un régime de licences, des exigences 
plus sévères fondées sur la traçabilité et 
l’élaboration de plans préventifs de contrôle.

LA LOI SUR LA SALUBRITÉ DES 
ALIMENTS AU CANADA ET SES  
IMPACTS SUR LA COMMISSION

Pouvoirs de l’Agence 

• Émettre des avertissements écrits

• Émettre des sanctions 
administratives pécuniaires

• Limiter le déplacement d’un produit 
non conforme

• Ordonner la destruction d’un 
produit non conforme

• Ordonner le retrait d’un produit non 
conforme du Canada 

• Obliger les personnes réglementées 
à se doter de systèmes de traçabilité

• Ordonner la production  
de documents

• Délivrer ou révoquer des licences 

• Ordonner le rappel d’un produit
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Impacts sur la Commission

Avec la création de 320 nouvelles violations, 
tout suggère une augmentation significative 
dans le nombre de demandes de révisions, 
mais également une complexification des  
dossiers puisque le cadre législatif est 
maintenant applicable à tous les produits 
alimentaires. En effet, 72 % de ces nouvelles 
violations entraineront pour les contrevenants 
les sanctions administratives pécuniaires 
les plus sévères du régime. Avec l’entrée en 
vigueur de ce nouveau cadre législatif, la 
Commission a compétence exclusive pour 
entendre et déterminer toutes questions 
relevant du régime des sanctions administra-
tives pécuniaires en matière d’agriculture et 
agro-alimentaire. 

Le second impact sur la Commission est la 
nécessité d’étendre son expertise puisqu’elle 
devra maintenant entendre et déterminer 
des questions portant notamment sur 
le commerce, les mesures de contrôle 
préventives, la traçabilité, la reconnaissance 
des systèmes étrangers, la fraude alimentaire 
portant sur l’emballage et l’étiquetage, ainsi 
que les produits biologiques, pour ne  
nommer que celles-ci.

La fraude alimentaire est un moyen pour 
tromper les consommateurs et pose un risque 
pour la santé de la population canadienne. 
À titre d’exemple, il a été démontré que la 
substitution des espèces de poissons et 

l’étiquetage trompeur constituaient des 
enjeux importants au sein de l’industrie de 
la pêche. À cet égard, un programme de 
traçabilité du bateau à l’assiette pour les 
produits de poisson et de fruits de mer vise 
à atténuer la fréquence de ce type de fraude. 
C’est dans ce contexte que la Commission 
a dorénavant la compétence d’entendre les 
demandes de révision en lien avec toutes 
catégories de fraude alimentaire, qu’elles 
s’appliquent à l’industrie de la pêche ou à  
tout autre industrie agricole ou 
agroalimentaire canadienne.

Ces changements législatifs auront 
incontestablement un impact important 
sur la charge de travail de la Commission, 
qui s’adaptera afin de continuer d’offrir à 
la population canadienne un traitement 
impartial, indépendant, juste et expéditif  
des demandes de révision.

138 nouvelles violations en vertu de la Loi SAC

Mineures 66

Graves 22

Très graves 50

182 nouvelles violations en vertu  
du Règlement SAC

Mineures 29

Graves 73

Très graves 80
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les animaux en gestation, malades et inaptes. 
Au nouvel article 136, ces trois qualificatifs 
ont été combinés dans la nouvelle définition 
d’« inapte » qui est interprétée dans le nouvel 
article 139. Ainsi, de nombreuses définitions 
ont été rendues plus précises, mais beaucoup 
ont également été élargies pour prendre en 
considération un plus grand nombre d’animaux.

Les changements incluent notamment une 
définition plus détaillée pour les animaux en 
gestation. Par exemple, s’il était probable 
par le passé que l’animal « mette bas au 
cours du voyage », celui-ci aurait été visé 
par l’ancien article 138. Dorénavant, tout 
animal qui « en est au dernier dix pour cent 
de sa période de gestation » sera considéré 
comme inapte et traité comme tel aux fins 
du règlement. En outre, la définition a été 
élargie pour inclure également les animaux 
qui ont récemment accouché dans les  
48 heures précédant le transport.

Les changements au nouvel article 140 
incluent la définition s’appliquant aux animaux 
« fragilisés », ceux-ci étant considérés comme 
souffrant d’un problème de santé moins grave 

LE RÈGLEMENT SUR LA SANTÉ DES ANIMAUX   
ET SES IMPACTS SUR LA COMMISSION

Objectif

La sévérité accrue des modifications 
apportées au règlement a pour but 
d’accroître la conformité des parties 
prenantes de l’industrie. Cela améliorera 
le bien-être des animaux et contribuera 
à prévenir la souffrance de ces derniers 
pendant le transport. En effet, les nouvelles 
dispositions reflètent plus fidèlement les 
pratiques actuelles de l’industrie et sont 
mieux harmonisées avec les exigences 
réglementaires d’autres pays dont l’économie 
agricole est comparable à la nôtre. 

Description du nouveau règlement

Au cours de la dernière année, la 
Commission a reçu ses premières demandes 
de révision en vertu de la refonte de la 
partie XII du Règlement sur la santé des 
animaux (Règlement SA) qui est entrée en 
vigueur en février 2020. Les modifications 
correspondantes au Règlement sur les 
sanctions administratives pécuniaires en 
matière d’agriculture et d’agroalimentaire 
(Règlement SAPMAA) ont également été 
apportées, avec 81 violations remplaçant 
les 70 violations précédentes. De ces 
nouvelles violations, plus de la moitié sont 
substantiellement modifiées, ce qui signifie 
qu’il n’y a pas de dispositions qui leur sont 
équivalentes dans les violations précédentes. 
La réglementation a également été changée 
pour inclure davantage de violations 
classifiées comme étant « très graves »  
et moins de violations classifiées comme 
étant « graves » et « mineures ». 

Le changement le plus important concerne 
la définition d’un animal étant assujetti au 
Règlement SA. L’ancien article 138 définissait 
les normes pour qualifier un animal qui aurait 
besoin d’une attention particulière, y compris 

0
Mineure

Avant février 2020
Depuis février 2020

Grave Très grave

10

20

30

40

50

Nombre de violations en vertu 
de la partie XII du Règlement SA
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que les animaux « inaptes ». Ils sont donc 
assujettis à des exigences plus faibles que ces 
derniers. Il est prévu que la création de cette 
catégorie plus vaste entraînera l’émission  
d’un plus grand nombre d’avis de violation 
aux contrevenants.

Parmi la nouvelle terminologie, il y a la 
notion de « souffrance inutile ». L’évaluation 
décrivant les éléments essentiels d’une 
infraction comportant des « souffrances 
indues » avait été élaborée dans Doyon1  
par la Cour d’appel fédérale et avait pris  
en compte cette définition en vertu de 
l’ancien Règlement SA. Toutefois, puisque  
le terme « souffrance indue » a maintenant 
été remplacé par l’expression « souffrance 
inutile », la Commission est chargée de 
réévaluer les éléments essentiels pour les 
violations mettant en cause la souffrance 
inutile d’un animal, telles que celles qui 
découlent des nouveaux articles 138.2, 139  
et 140 du Règlement SA. Cette réévaluation 
des éléments essentiels présente un niveau  
de complexité important puisque la plupart 
des violations étaient fondées sur des 
exigences prescriptives, mais les nouvelles 
violations s’appuient maintenant sur des 
exigences fondées sur les résultats.

Impacts sur la Commission

En somme, les défis auxquels la Commission 
est confrontée à la lumière du nouveau 
Règlement SAPMAA et du Règlement 
SA comprennent le réexamen de la 
jurisprudence applicable aux nouvelles 
demandes de révision supplémentaires, 
une amélioration de la capacité à traiter un 
volume plus élevé de demandes de révision 
et l’accroissement des connaissances des 
membres et du personnel de la Commission 
sur le bien-être animal. Chacun de ces trois 
aspects nécessitera la contribution continue 
des membres de la Commission.

1 Doyon c. Canada (Procureur général), 2009 CAF 152.
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CONFÉRENCES DE GESTION D’INSTANCE OBLIGATOIRES

étapes à venir dans le dossier. Par le biais de 
cette ordonnance, les parties sont appelées 
à établir un plan conjoint d’audience et une 
liste des témoins. La visée principale de cet 
exercice est de garantir un déroulement 
expéditif de l’instance, mais le plan conjoint 
d’audience permet également d’imposer un 
horaire rigide et ainsi d’assurer un processus 
le moins onéreux possible. Ultimement, 
cette approche permet d’assurer un meilleur 
contrôle du déroulement de l’audience et 
d’éviter toute complication susceptible  
de porter préjudice aux parties. 

Dans le cadre de dossiers plus complexes, la 
tendance démontre que la tenue de plusieurs 
CGI est requise pour régler des requêtes 
préliminaires, mais aussi pour respecter le 
nombre de jours d’audience préalablement 
déterminé par le membre décideur. 

Somme toute, la tenue de CGI est une 
pratique essentielle pour atteindre un 
processus de révision juste et expéditif, mais 
également pour réduire autant que possible 
les coûts occasionnés pour les parties. Il s’agit 
d’un outil capital pour préserver l’impartialité 
du membre décideur et décourager les 
demandes frivoles ou l’abus de procédure.

ACTIVITÉS  
DE LA COMMISSION2

Résultats des conférences de gestion d’instance obligatoires

2017-20182017-2018 2018-20192018-2019 2019-20202019-2020 2020-20212020-2021

Conférences de gestion d’instance obligatoires 15 13 11 17

Ordonnances 11 21 24 13

Retraits d’un avis de violation 5 10 4 6

Désistements d’une demande de révision 16 11 5 0

Afin d’assurer un processus de révision juste et 
expéditif, la Commission mise sur l’implantation 
et le respect de meilleures pratiques. Une pierre 
angulaire de cette stratégie est la tenue d’une 
conférence de gestion d’instance obligatoire 
(CGI) dans le cadre de chaque dossier qui 
procède par audience orale.

Tenue par le membre décideur, en présence 
des parties et de leurs représentants, la CGI 
favorise une gestion efficace du dossier. Elle 
familiarise notamment les parties à la nature 
du régime de sanctions administratives 
pécuniaires, au cadre juridique de la violation 
alléguée et à la procédure à respecter lors 
d’une audience devant la Commission.

Cette pratique permet ainsi d’encourager 
une préparation approfondie du plaidoyer 
et ainsi d’éliminer les demandes frivoles 
ou peu soutenues sur le plan de la preuve. 
Concrètement, son instauration au cours des trois 
dernières années a eu pour effet d’augmenter 
le nombre de retraits de procès-verbaux, de 
désistements et d’ententes de règlement. 

À l’issue de la CGI, le membre décideur rend 
habituellement une ordonnance reflétant les 
résultats de la conférence et encadrant les 
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Compte tenu de l’augmentation importante 
du nombre de violations relevant de la 
compétence de la Commission depuis janvier 
20192, l’efficacité dans la gestion des dossiers 
se doit de demeurer une priorité. Parmi les 
stratégies mises de l’avant, les décisions 
rendues par la Commission confirmant 
une entente de règlement entre les parties 
continuent de faire leurs preuves. En pareil 
cas, la Commission exerce non seulement 
sa compétence exclusive de résolution des 
questions liées à la validité des sanctions 
administratives pécuniaires imposées, mais 
aussi celle qui lui est dévolue par la doctrine 
de déduction nécessaire en vertu de son 
statut de cour d’archives.

Cette doctrine renvoie au fait que certains  
pouvoirs sont à la disposition de la Commission 
afin de satisfaire l’objectif du régime législatif 
des sanctions administratives pécuniaires en 
matière d’agriculture et d’agroalimentaire. 
Ces pouvoirs sont ainsi à la disposition de la 
Commission même s’ils ne sont pas explicite-
ment énoncés dans sa loi habilitante.

ACTIVITÉS  
DE LA COMMISSION

ENTENTES DE RÈGLEMENT

La fréquence à laquelle la Commission 
choisit d’exercer sa compétence par 
déduction nécessaire depuis 2018 ne cesse 
d’augmenter. Un exemple notable est celui 
de l’affaire Atkinson3 où la Commission 
a conclu qu’il était de son ressort de 
remplacer un procès-verbal assorti d’une 
pénalité par un procès-verbal assorti d’un 
avertissement et ce, en échange d’un aveu 
de responsabilité. Dans cette décision, la 
Commission a déterminé que l’entente de 
règlement était la finalité la plus appropriée 
pour les parties.

Au cours de l’année financière 2019-2020, 
certaines des modalités applicables au 
règlement des dossiers de l’Agence des 
services frontaliers ont changé, mais  
l’objectif poursuivi demeure le même :  
voir à une administration de la justice  
qui est saine et expéditive.

En exerçant sa compétence par déduction 
nécessaire, la Commission continue d’assurer le 
résultat le plus juste et équitable pour les parties.

3  Atkinson c. Canada (Ministre de la Sécurité publique  
et de la Protection civile), 2018 CRAC 3.

2  Entrée en vigueur de la Loi sur la salubrité des aliments  
au Canada et de son règlement d’application.

Nombre de décisions confirmant une entente de règlement

2017-20182017-2018 2018-20192018-2019 2019-20202019-2020 2020-20212020-2021

Ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile 0 4 0 7

Agence des services frontaliers du Canada 0 2 7 9

Agence canadienne d’inspection des aliments 1 0 1 0
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SOMMAIRE DU TRAITEMENT DES DEMANDES DE RÉVISION 2020-2021

Charge de travail de la Commission 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021

Demandes de révision 30 46 44 21

Désistements 21 21 9 6 

Décisions 9 20 26 33

Audiences 8 6 6 6

Dossiers procédant par soumissions écrites 17 7 13 7

Conférences de gestion  
d’instance obligatoires 15 13 11 17

Ordonnances 11 21 24 13

Ententes de règlement 1 6 8 16 

Dossiers actifs 93 70 95 38

Interventions de la Cour d’appel fédérale 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021

Contrôles judiciaires 1 0 1 2
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APERÇU DES DEMANDES DE RÉVISION EN 2020-2021

Origine des demandes de révision

Contestation d’un 
procès-verbal

Agence  
canadienne 
d’inspection 
des aliments

Agence  
des services 
frontaliers  
du Canada

Agence de 
réglementation 

de la lutte  
antiparasitaire

Ministre de 
la Sécurité 

publique et de 
la Protection 

civile

Ministre  
de la Santé

Révision de la décision  
d’un ministre

48 % 24 % 0 % 28 % 0 %
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APERÇU DES DÉCISIONS RENDUES EN 2020-2021

33 décisions rendues

Demande  
inadmissible

Agence  
canadienne 
d’inspection 
des aliments

Agence des 
services 

frontaliers du 
Canada

Agence de 
réglementation 

de la lutte  
antiparasitaire

Ministre de 
la Sécurité 

publique et de 
la Protection 

civile

Ministre de 
la Santé

Entente de  
règlement

Ratification d’un 
procès-verbal

Retrait d’un 
procès-verbal

15 %

15 % 49 % 18 % 18 %

52 % 0 % 0 %33 %
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abattage et a constaté la présence d’une 
importante hernie ombilicale pendante 
d’environ 10 pouces de diamètre et accom-
pagnée d’ulcérations et de gales sous la 
face inférieure de la hernie. Le vétérinaire a 
également noté que la hernie touchait le sol, 
frottait contre les jambes postérieures du 
porc et gênait ses mouvements. La présence 
de gales révélait que cette dernière touchait 
le sol bien avant que le porc soit transporté.

Tel qu’établi à la suite de la décision Doyon5, 
il faut également prouver que l’animal a bel 
et bien souffert de façon indue durant le 
« voyage prévu ». Selon l’avis du vétérinaire, 
le balancement de la hernie causé par les 
mouvements du porc durant son transport a 
causé une tension vers le bas des intestins, ce 
qui a causé une douleur. Le fait que la hernie 
touchait le sol et frottait par terre lorsque 
l’animal s’allongeait ou qu’il marchait sur 
des surfaces irrégulières ou sur des rampes 
causait également une douleur attribuable au 
frottement des ulcères cutanés. M. Waito n’a 
présenté aucune preuve ou observation quant 
à la douleur ou à la souffrance indue – ou à 
l’absence de douleur et de souffrance indue – 
du porc pendant son transport.

La Commission a donc conclu que, non 
seulement le porc était inapte au transport, 
mais la souffrance qu’il a subie était causée 
par le transport et était indue dans le sens 
où elle était injustifiée et déraisonnable. La 
Commission a ordonné à M. Waito de payer 
l’amende de 800 $ pour avoir violé l’alinéa 
138(2)a) du Règlement SA.

L’enjeu dans ce dossier était de déterminer si 
un porc transporté par Waito Bros. était apte 
à être transporté et s’il a souffert indûment 
durant le voyage. Le porc en question souff-
rait d’une hernie ombilicale très volumineuse.

La Loi sur la santé des animaux (Loi SA) et 
son règlement d’application (Règlement SA) 
fixent des exigences afin d’assurer que les  
animaux sont traités avec humanité durant 
leur transport. L’alinéa 138(2)a) du Règlement 
SA interdit à quiconque de transporter un  
animal souffrant d’une blessure ou d’une 
infirmité qui risquerait de causer une souf-
france indue au cours du « voyage prévu ».  
La Politique sur les animaux fragilisés 
(Politique) publiée par l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments (Agence) fournit 
des lignes directrices à l’égard du transport 
sans cruauté des animaux. La Politique 
prévoit qu’un animal est inapte au transport 
si une hernie gêne ses mouvements, touche 
ses jambes lorsqu’il marche, touche le sol 
lorsqu’il est debout et/ou présente une plaie 
ouverte ou un ulcère. La Commission n’est 
pas contrainte par cette Politique, mais son 
contenu peut servir de guide pour évaluer si 
un animal est apte au transport.

M. Waito a livré une partie des porcs à une 
usine de transformation et a admis qu’il était 
au courant qu’un des porcs souffrait d’une 
hernie. À son avis, cela n’entravait pas ses 
mouvements. Il savait toutefois qu’un animal 
souffrant d’une hernie qui touche le sol est 
inapte au transport.

Un inspecteur de l’Agence a remarqué qu’un 
des porcs souffrait d’une hernie ombilicale 
très volumineuse. Un vétérinaire de l’Agence  
a examiné l’animal avant et après son 

RÉSUMÉ DE LA DÉCISION DE LA COMMISSION  
POUR LE DOSSIER WAITO BROS4.

4  Waito Bros Inc. c. Canada (Agence Canadienne  
d’inspection des aliments), 2020 CRAC 24.

5 Doyon c. Canada (Procureur général), 2009 CAF 152.
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CONTRÔLE JUDICIAIRE PAR  
LA COUR D’APPEL FÉDÉRALE

Résumé de la décision Hershkovitz6

M. Hershkovitz est arrivé à Montréal à bord 
d’un vol privé. Il a apporté avec lui de la 
viande panée pour être consommée durant 
le vol, mais ni lui, ni les autres passagers 
n’ont consommé tous les aliments avant 
l’atterrissage. Il a laissé les aliments restants 
dans un sac bien visible à bord de l’avion, 
avec l’intention de les jeter.

À son arrivée, deux agents de l’Agence des 
services frontaliers du Canada ont accueilli 
M. Hershkovitz. Il a effectué sa déclaration 
douanière et n’a pas indiqué qu’il y avait des 
aliments à bord de l’avion. Les agents lui ont 
remis un procès-verbal assorti d’une sanction 
de 1 300 $ pour avoir importé un sous-produit 
animal sans le déclarer, ce qui contrevient 
au paragraphe 16(1) de la Loi sur la santé 
des animaux. M. Hershkovitz a signé et payé 
une sanction réduite de 50 %. Par le fait 
même, il a reconnu avoir commis la violation 
conformément au paragraphe 10(2) de la Loi 
sur les sanctions administratives pécuniaires 
en matière d’agriculture et d’agroalimentaire.

6  Hershkovitz c. Canada (Procureur général), 2021 CAF 38.
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M. Hershkovitz a soumis une demande une 
révision du procès-verbal auprès du Ministre 
de la Sécurité publique et de la Protection 
civile (Ministre). Il a toutefois été informé 
qu’il n’était pas possible de procéder à une 
révision puisque la sanction était déjà payée. 
M. Hershkovitz a ensuite déposé une demande 
de révision du procès-verbal auprès de la 
Commission, mais celle-ci a déterminé que la 
demande était inadmissible. Le fondement de 
cette décision s’est basé sur les mêmes motifs 
évoqués par le Ministre, mais a également  
pris en considération le fait que la loi et le 
procès-verbal étaient clairs et donc, que  
M. Hershkovitz n’avait pas été induit en erreur 
au moment de payer la sanction réduite.

À son tour, la Cour d’appel fédérale a rejeté  
la demande de contrôle judiciaire avec 
dépens, car elle a conclu que la décision  
de la Commission était raisonnable et ce,  
en se basant sur deux motifs déterminants.

Premièrement, la pénalité ayant été payé, 
M. Hershkovitz était réputé avoir commis 
la violation. De plus, la décision de la 

Commission n’était pas déraisonnable puisque 
la Commission avait considéré l’argument de 
M. Hershkovitz à l’effet qu’il avait été induit  
en erreur, mais qu’elle ne l’avait pas retenu.  

Deuxièmement, M. Hershkovtiz a présenté 
l’argument à l’effet que la Commission  
pouvait examiner une cause relevant de la 
justice naturelle et de l’équité procédurale  
en vertu de la doctrine de la compétence par 
déduction nécessaire afin de s’assurer que  
la partie demanderesse n’est pas privée de 
son droit de contester un procès-verbal. La 
Cour d’appel fédérale a toutefois statué que 
cette doctrine ne s’appliquait pas dans la 
présente affaire. Le texte législatif est clair :  
le paiement de la sanction met fin au 
processus et empêche le contrevenant  
de présenter une demande de révision.

La Cour d’appel fédérale a par ailleurs réitéré 
l’importance de la décision Doyon7 et a 
souligné le caractère draconien que constitue 
le présent régime de responsabilité absolue.

7  Doyon c. Canada (Procureur général), 2009 CAF 152.
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La Commission a tenu six (6) audiences 
virtuelles pour des demandes provenant  
de six (6) villes canadiennes différentes.  
De plus, deux (2) décisions de la Commission 
ont fait l’objet d’un contrôle judiciaire par  
la Cour d’appel fédérale.

La Commission peut tenir des audiences en 
personne dans 96 municipalités au Canada.

CARTE DES ACTIVITÉS DE LA COMMISSION EN 2020-2021

Lieux des audiences orales de la Commission 

Lieu des audiences de la Cour d’appel fédérale 
dans le cadre d’un contrôle judiciaire

Lieux autorisés pour les audiences orales en 
personne de la Commission
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Lieux des audiences orales de la Commission 

Lieu des audiences de la Cour d’appel fédérale 
dans le cadre d’un contrôle judiciaire

Lieux autorisés pour les audiences orales en 
personne de la Commission
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RÉALISATIONS ET  
OPPORTUNITÉS

Depuis 2018-2019, la Commission a  
structuré ses activités autour de trois  
grandes orientations stratégiques :

1. Faciliter l’accès à la justice

La population canadienne s’attend à 
ce que les institutions fédérales soient 
transparentes, efficaces et facilement 
accessibles. À ce propos, la Commission  
a mis en place les stratégies suivantes  
au cours des quatre dernières années :

• Refonte complète des avis de pratique 
dans un langage clair et plus accessible 
au public et à toutes les parties qui 
interviennent dans les dossiers

• Tenue d’audiences virtuelles qui 
minimisent le temps de déplacement  
et les frais pour toutes les parties

• Rédaction des décisions dans  
un langage simple et concis

• Rédaction d’un guide pour les 
personnes non représentées

2. Instaurer une structure de gouvernance

La Commission s’est pourvue d’une 
structure de gouvernance solide qui saura 
répondre à la complexification des dossi-
ers entraînée par l’entrée en vigueur des 
nouvelles lois et règlements. L’objectif de 
cette structure est d’assurer un processus 
de révision juste et expéditif qui tient 
compte des meilleures pratiques, tout en 
protégeant l’indépendance des membres. 
À cet effet, les éléments suivants ont été 
mis sur pied :

• Code de déontologie à l’intention  
des membres

• Comité de révision des décisions

• Politique de révision des motifs

• Conférences de gestion  
d’instance obligatoires 

3. Moderniser ses opérations

Sur le plan des opérations, la Commission 
a mis l’accent sur la réduction et l’élimination 
de l’arriéré dans les dossiers. La tenue 
d’audiences virtuelles a notamment 
permis de maintenir le rythme malgré  
le contexte pandémique.

PLAN STRATÉGIQUE  
DE LA COMMISSION3
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OBJECTIFS STRATÉGIQUES

Un accès impartial, facile et moderne à 
la justice est un des piliers d’une société 
démocratique. Pour favoriser cet accès  
et une prestation judicieuse des services,  
trois conditions sont indispensables :

• Des moyens modernes de traitement  
des demandes et de communication  
qui laissent aux demandeurs le choix  
des moyens pour interagir avec les 
institutions gouvernementales

• Des institutions compétentes et aptes  
à réaliser leurs objectifs et leurs mandats

• Une gestion efficace des ressources  
et des activités

Pour 2021-2022, la Commission s’engage 
à œuvrer dans l’intérêt de la population 
canadienne afin d’atteindre les quatre 
objectifs suivants :

• Poursuivre ses efforts pour faciliter  
l’accès à la justice

• Moderniser les outils technologiques qui 
sont à la disposition de la Commission et 
des demandeurs

• Acquérir de nouvelles compétences

• Implanter des mesures de rendement  
et de performance pour améliorer 
l’efficacité administrative

PLAN STRATÉGIQUE  
DE LA COMMISSION
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PLAN D’AFFAIRES  
DE LA COMMISSION

Bien aligné sur les objectifs stratégiques poursuivis depuis trois ans, le plan d’affaires 2021-2022 
s’attaque directement aux défis identifiés dans le plan stratégique.

MODERNISATION  
TECHNOLOGIQUE

Le travail est déjà enclenché depuis 2020 
pour l’acquisition d’un système électronique 
de gestion de cas qui permettra de téléchar-
ger directement dans le système les nou-
velles demandes de révision. L’entreposage 
des dossiers et des décisions dans un 
environnement infonuagique permettra 
également aux membres et au personnel  
de la Commission d’effectuer leur travail,  
peu importe le lieu et l’heure.

Activités

2021
• Déploiement d’un système électronique  

de gestion de cas et d’un module pour  
l’échange de documents électroniques

• Implantation d’un vrai service multicanal  
pour la soumission des requêtes et la tenue  
des audiences

2022
• Mise en place d’un accès à des bases  

de données infonuagiques

• Mise en place d’un accès aux documents 
électroniques pour toutes les parties  
pendant les audiences

ACCÈS À LA JUSTICE

Les activités prévues au cours de la prochaine 
année financière incluent la mise en place 
et la consolidation des assises relatives aux 
communications avec le public. Une fois les 
outils en place, la Commission s’assurera que 
ceux-ci entraînent une réelle réduction du 
temps nécessaire pour arriver à une décision.

Activités

2021
• Tenue d’audiences virtuelles

• Promotion des communications électroniques

• Finalisation de la refonte du guide pour les 
personnes non représentées dans un langage 
clair et simple

• Proposition de huit changements réglementaires 
pour uniformiser le traitement des demandes

• Élaboration des normes de services axées sur  
le service aux demandeurs

2022
• Réduction du nombre de jours pour  

confirmer l’admissibilité

• Réduction du nombre de jours pour  
publier les décisions

4
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ACQUISITION DE  
NOUVELLES COMPÉTENCES

Il sera indispensable de développer une 
jurisprudence et d’uniformiser les pratiques 
des membres afin d’assurer une cohérence 
dans l’approche de la Commission. Avec plus 
de 400 nouvelles violations pour lesquelles 
les éléments constitutifs sont à déterminer,  
un travail important de recherche sera 
nécessaire pour analyser comment certaines 
décisions ont été prises pour des violations 
similaires et si ces décisions peuvent éclairer 
le travail de la Commission dans le futur. Il 
est également primordial de développer une 
mémoire institutionnelle qui demeurera au 
sein du tribunal.

Activités

2021
• Analyse des écarts entre la jurisprudence  

et l’expertise technique nécessaire pour  
répondre aux besoins de la Commission

• Intensification de la rédaction de décisions 
et de pratiques servant à définir les éléments 
constitutifs des nouvelles violations

• Renouvellement des mandats des membres 

• Formation des membres et du personnel  
de la Commission

2022
• Uniformisation des approches dans 

l’administration des dossiers, la gestion des 
questions juridiques et la tenue des audiences, 
sans miner l’indépendance des membres

• Formation des membres et du personnel  
de la Commission

ADOPTION DE MESURES DE  
RENDEMENT AFIN D’AMÉLIORER 
L’EFFICACITÉ ADMINISTRATIVE 

Dans une perspective d’amélioration continue, 
l’objectif est de développer des méthodes 
afin d’évaluer la pleine mesure du rendement 
et de la performance de la Commission. 
Pour ce faire, il est d’abord nécessaire de 
mieux comprendre quelle(s) composante(s) 
dans le processus décisionnel ou dans la 
façon de travailler de la Commission sont les 
moins utiles ou rentables du point de vue 
du demandeur. Des améliorations tangibles 
seront mesurables dès l’année financière 
2021-2022, lorsque les mesures adéquates 
seront en place.

Activités

2021
• Établissement d’indicateurs afin d’évaluer  

le rendement et la performance de la 
Commission et des membres

• Mesure des points d’impact sur les demandeurs 
pour améliorer le cycle de gestion des demandes

2022
• Réduction du temps écoulé entre la soumission 

d’une demande de révision et la publication  
de la décision définitive du tribunal
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Luc Bélanger
(LL.L.) — Président et  
membre à temps plein

Me Bélanger occupe la fonction de président de 
la Commission à temps plein depuis juillet 2017. 
Préalablement, il a été avocat pour le ministère 
de la Justice du Canada. De 2005 à 2011, il a 
dirigé l’équipe de travail au sein des services 
juridiques d’Agriculture et Agroalimentaire 
Canada dans les recours collectifs contre 
les manufacturiers de tabac. Au cours de sa 
carrière, Me Bélanger a développé un fort intérêt 
pour l’intégration des nouvelles technologies 
dans la pratique du droit. De 2012 à 2014, il a 
contribué à la création du Bureau national de la 
preuve électronique et de soutien aux litiges 
à la Direction du contentieux du ministère de 
la Justice du Canada. Depuis janvier 2020 et 
pour un mandat de deux années, il agit à titre 
de président du Conseil des présidents et des 
présidentes des tribunaux fédéraux qui regroupe 
28 tribunaux administratifs fédéraux.

Patricia Farnese
(B.A.(hons.), LL.B., LL.M.) —  
Membre à temps partiel 

Me Farnese est avocate et professeure de droit 
à l’Université de la Saskatchewan.  En plus de 
ses diplômes de premier cycle, Me Farnese 
détient une maîtrise en droit de l’Université  
de l’Arkansas en droit agricole.  Ses recherches 
publiées critiquent la conception et la mise en 
œuvre des politiques agroenvironnementales, 
y compris les politiques visant à promouvoir 
l’utilisation rationnelle des zones humides,  
la santé animale et les maladies infectieuses.   
La professeure Farnese a été auparavant  
vice-présidente du Tribunal d’appel du 
personnel des praticiens de Saskatchewan.

À PROPOS DES 
MEMBRES DE LA COMMISSION5

24 COMMISSION DE RÉVISION AGRICOLE DU CANADA



Marthanne Robson
(LL.B.) — Membre à temps partiel

Me Robson occupe la fonction de Membre 
à temps partiel de la Commission depuis 
décembre 2017. Me Robson a plus de 30 ans 
d’expérience en tant qu'avocate, médiatrice, 
arbitre et ombudsman. Elle possède 
une expertise particulière en matière de 
réglementation agricole et agroalimentaire, 
de droit administratif, de résolution de 
conflits, de droits de la personne, d'arbitrage 
et d'enquête. De 2006 à 2016, elle a été 
vice-présidente du Tribunal d'appel de 
l'agriculture, de l'alimentation et des affaires 
rurales de l'Ontario. Elle est membre du 
Barreau de l’Ontario.

 

Geneviève Parent
(LL.B., LL.M., LL.D.) —  
Membre à temps partiel

Me Parent, docteure en droit et professeure 
titulaire à la Faculté de droit de l’Université 
Laval, occupe la fonction de membre à temps 
partiel de la Commission depuis août 2017. 
Depuis plus de 20 ans, ses recherches portent 
sur les instruments juridiques nationaux 
et internationaux pour assurer la diversité 
alimentaire, l’analyse des impacts du droit 
international sur la législation canadienne et 
québécoise de l’agroalimentaire, ainsi que 
sur la recherche d’une plus grande cohérence 
entre le droit international économique et 
les autres sphères du droit au profit d’une 
sécurité alimentaire mondiale durable.

À PROPOS DES 
MEMBRES DE LA COMMISSION
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Fabien Lengellé
(LL.L., M.P.A., D.E.S.S.) — Directeur exécutif

Fabien Lengellé est le directeur exécutif 
du secrétariat intégré du Service canadien 
d’appui aux tribunaux administratifs. Cette 
unité offre des services à quatre tribunaux 
administratifs, dont la Commission de révision 
agricole du Canada. Il est au service du 
Gouvernement du Canada depuis 1991.

Jean-François Cham
(LL.L, J.D.) — Avocat 

Jean-François Cham a commencé ses 
fonctions d’avocat auprès de la Commission 
en avril 2019. S’étant joint au ministère de 
la Justice du Canada en 2008, il détient 
une expérience de travail variée incluant 
la conduite de litige devant les tribunaux 
administratifs fédéraux et les Cours fédérales.

Mario Gosselin
(LL.L.) — Avocat

Mario Gosselin est avocat au sein de 
la Commission depuis janvier 2021. À 
titre d’agent des politiques à Emploi et 
Développement Social Canada, il a eu la 
chance de travailler sur divers dossiers sur 
la réglementation en matière de normes du 
travail. Il détient également de l’expérience 
devant diverses instances judiciaires, ayant 
pratiqué le droit en cabinet privé avant 
d’entreprendre une carrière dans la  
fonction publique fédérale.

SECRÉTARIAT DE LA COMMISSION

Joël-Pierre Jean
(B.A.) — Parajuriste

Joël-Pierre Jean s’est joint à la Commission 
en novembre 2019 dans le contexte d’un 
détachement du ministère de la Justice  
du Canada. Il est membre du Barreau de  
l’Ontario et compte plus de 10 ans 
d’expérience de travail dans la fonction 
publique fédérale.

Frédéric Lapointe
(B.A.) — Greffier

Frédéric Lapointe a commencé à travailler 
en tant que greffier de la Commission 
en décembre 2020. Il est également 
greffier pour le Tribunal de la protection 
de l’environnement du Canada. Il détient 
un baccalauréat en communications et a 
complété deux années d’études en droit  
à l’université d’Ottawa.

Vicky White
(LL.L., LL.M.) — Agente principale du greffe

Vicky White s’est jointe à la Commission 
en juillet 2020 après avoir pratiqué dans le 
domaine privé pendant plusieurs années. 
Elle est présentement candidate au J.D. 
programme national de l’université d’Ottawa. 

À PROPOS DU PERSONNEL  
DE LA COMMISSION
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Mylène Roux
(B.Sc. (sciences biomédicales),  
B.Sc. (nutrition)) — Adjointe exécutive

Mylène Roux a rejoint la Commission en 
juillet 2020 après avoir travaillé pendant 
plusieurs années à titre de diététiste-
nutritionniste professionnelle dans le 
secteur privé. Elle est également étudiante 
à la maitrise (Alimentation et ressources 
naturelles durables) au Centre for Alternative 
Technology, situé au pays de Galles.

Steven Paolitto
(B.Sc.(Agr.Env.Sc.)) — Employé étudiant 
de l’Université d’Ottawa

Steven Paolitto a rejoint le Tribunal en mai 
2020 pour effectuer un stage accrédité par 
la faculté de droit. Il complète actuellement 
sa 2e année du programme accéléré de droit 
canadien de 3 ans (J.D., LL.L.), pendant 
laquelle il a également travaillé comme 
analyste politique junior à la Direction de la 
sécurité alimentaire et de l’environnement 
à Affaires mondiales Canada. En plus de 
son expérience en matière de financement 
agricole, il a un intérêt marqué par rapport 
aux domaines du litige, de la concurrence, 
du commerce international et du droit de la 
propriété intellectuelle.
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2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021

Personnel

Salaires et avantages sociaux 462 992 655 099 950 240 787 400

Biens et services

Audiences et déplacements 18 312 36 016 71 144 12 140

Propriété, location et entretien de 
l’équipement

8 061 955 5 289 4 300

Frais postaux, messagerie et 
télécommunication

3 495 6 455 8 918 1 000

Publications, impressions et sensibilisation 2 413 14 834 23 272 11 050

Formations, réunions et conférences 7 010 4 123 21 594 3 210

Services professionnels et autres  
services contractuels

37 130 41 400 30 060 51 620

Matériel, fournitures et diverses  
dépenses connexes

15 608 27 444 3 261 12 330

Total 555 020 786 326 1 113 778 883 050

BUDGET DE LA COMMISSION
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over the past year. Proactive management, 
along with an increase in the number of 
decisions rendered, significantly reduced 
the number of active cases. As a result, the 
Tribunal is processing all cases and no longer 
has a backlog to manage. Much shorter 
processing times for applications for review 
submitted to the Tribunal benefit Canadians.

The ability to consult the Tribunal’s decisions 
in both official languages means better access 
to justice. As the pandemic resulted in fewer 
applications for review, the Tribunal took 
advantage of this lull to translate all decisions 
and orders completed as of March 31, 2021. In 
addition, the Tribunal members are continuing 
their efforts to improve the drafting of 
decisions in clear, plain language.

In the past year, the Tribunal developed 
detailed strategic and business plans for the 
next two fiscal years. These are based on four 
strategic objectives to improve administrative 
efficiency (access to justice, technological 
modernization, acquiring new skills and 
adoption of productivity and performance 
metrics). The purpose is to modernize the 
Tribunal’s operations, including launching a 
new electronic case management system in  
fall 2021. This technological modernization  
will drive innovation at the Tribunal by 
enabling, among other things, the exchange  
of electronic documents with parties. 

To improve productivity, the Tribunal is also 
establishing a productivity and performance 
evaluation framework to implement modern 
and efficient means to process requests for 

In the past year, despite a persistent global 
pandemic, access to justice remained the 
main strategic objective for the Canada 
Agricultural Review Tribunal (Tribunal).  
The considerations and needs of Canadians 
are the cornerstone of the Tribunal’s service 
delivery. Developing a simple protocol for 
conducting the first virtual Tribunal hearings 
is a giant step toward promoting efficient  
and expeditious access to justice. This 
approach now allows the Tribunal to 
promote and facilitate the use of electronic 
communication, an essential aspect for 
modernizing its operations. 

It is important to acknowledge the input and 
contribution of the members and staff in the 
many accomplishments that have taken place 

MESSAGE FROM 
THE CHAIRPERSON
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review. The Tribunal is more ready than ever 
to distinguish itself as an innovative, dyna-
mic administrative tribunal, using new skills 
acquired under the new legislative mandate.

In the next year the Tribunal will have an 
opportunity to bring forward, in cooperation 
with the Minister of Agriculture and Agri-Food, 
the legislative amendments needed for 
modernizing its operations. In doing so, it 
will build on the use of new technologies, 
including providing multi-channel access to 
its services. Applicants will be able to submit 
an application for review using the method 
of their choice and will no longer be required 
to send paper documents by registered mail. 
Also, a complete reworking of the Guide for 
Self-Represented Persons is underway to 
clarify and simplify the language used.

In sum, the Tribunal’s commitment is to ensure 
that all its activities are focused on promoting 
better access to justice by continuously 
improving the delivery of its services.

Mr. Luc Bélanger 
Chairperson 
Canada Agricultural  
Review Tribunal
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THE TRIBUNAL’S VALUES

TRIBUNAL JURISDICTION  
AND MANDATE

The Tribunal is a federal quasi-judicial  
administrative tribunal and has exclusive  
jurisdiction to determine all matters relating 
to the validity of administrative monetary 
penalties imposed for violations in the  
agriculture and agri-food sector. The process 
begins upon receiving a request for review 
and ends once the Tribunal makes a decision.

The Tribunal falls within the Department of 
Agriculture and Agri-Food Canada’s port-
folio and is composed of four members, 
nominated by the Governor in Council, and 
whose decision-making role is achieved 
independently. The Chairperson is also res-
ponsible for liaising with the Administrative 
Tribunals Support Service of Canada to 
ensure that the Tribunal is provided with  
the administrative support necessary to  
fulfil its legislative mandate.

OUR COMMITMENT  
TO CANADIANS

Mission

The Tribunal seeks to foster better access  
to justice in the exercise of its administrative 
independence. The Tribunal safeguards 
the fairness, reliability and integrity of the 
agriculture and agri-food administrative 
monetary penalty regime to protect public 
health, animal welfare and plant life.

Vision

The Tribunal, through its modern and 
innovative practices, offers the Canadian 
public an impartial, independent, fair  
and expeditious review of the validity  
of administrative monetary penalties.

Objectives

The Tribunal is embarked on a process of 
modernization with the objective to leverage 
new technologies to exercise its agriculture 
and agri-food expertise, thus distinguishing 
itself as an innovative and dynamic 
administrative tribunal.

ABOUT  
THE TRIBUNAL1

• Service

• Impartiality

• Independence

• Competence

• Expertise

• Respect

• Integrity

• Transparency
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In January 2019, the Tribunal’s jurisdiction 
was significantly expanded with the coming 
into force of the Safe Food for Canadians Act 
and its Regulations, which apply to all food 
products. With these changes, the Tribunal 
now adjudicates cases related to more 
than 320 new violations created to improve 
Canada’s food safety monitoring systems.  

In February 2020, the coming into force of 
some amendments to Part XII of the Health  
of Animals Regulations also added 81 new  
violations under the Tribunal’s jurisdiction. 
These legislative changes aim to improve 
animal welfare and reduce transport-related 
suffering during loading, confinement  
and unloading.

As a result of its new jurisdiction, 
the Tribunal will deal with complex 
legal issues including:

• Trade

• Licensing regimes

• Preventive control measures

• Traceability

• Food fraud

• Packaging

• Labelling

• Organic products

• Animal welfare

CANADA AGRICULTURAL REVIEW TRIBUNAL

• Travellers

• Breeders

• Farmers

• Producers

• Transporters

• Slaughterhouses

• Importers

• Exporters

• Food processors

• Canadian Food  
 Inspection Agency (CFIA)

• Canada Border Services   
Agency (CBSA)

• Pest Management   
Regulatory Agency (PMRA)

• Minister of Agriculture  
 and Agri-Food

• Minister of Health

• Minister of Public Safety  and  
Emergency  Preparedness

RESPONDENTAPPLICANT
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Objectives

The new legislative framework is intended  
to better protect consumers, promote 
public health, and strengthen Canada’s  
food system. To that end, the Canadian 
Food Inspection Agency (Agency) has  
been assigned new powers.

Description of the new legislation

The legislative framework was revised in 
January 2019 with the first phase of the 
coming into force of the Safe Food for 
Canadians Act (SFC Act) and its regulations, 
the Safe Food for Canadians Regulations 
(SFC Regulations). The SFC Regulations were 
then fully implemented in July 2020. Despite 
the COVID-19 pandemic and its impacts on 
Canada’s agriculture and agri-food sector, 
the interim measures set out in the SFC 
Regulations have not been extended.

The legislative overhaul granted the Agency 
more stringent oversight and enforcement 
powers. In fact, the SFC Act no longer limits 
the oversight power to nine foods: dairy 
products, fish and seafood, fresh fruits 
and vegetables, honey, maple products, 
meat, processed eggs, processed fruits and 
vegetables, and shell eggs. The Agency now 
has jurisdiction over all food products.  

Focusing on results, the SFC Act and SFC 
Regulations introduce three key aspects under 
food safety: the creation of a licensing regime, 
tougher requirements for traceability, and the 
development of preventive controls plans.

THE SAFE FOOD FOR  
CANADIANS ACT AND ITS  
IMPACTS ON THE TRIBUNAL

Powers of the Agency

• Issue written warnings

• Issue administrative  
monetary penalties

• Limit the movement of  
non-compliant products

• Order the destruction of  
non-compliant products

• Order the removal from Canada  
of non-compliant products

• Require regulated persons to be 
equipped with traceability systems

• Order the production of documents

• Issue or revoke licences

• Order the recall of products

6 CANADA AGRICULTURAL REVIEW TRIBUNAL



Impacts on the Tribunal

With 320 newly created violations, and 
because the legislative framework now 
applies to all food products, a significantly 
higher number of applications for review 
is expected, as well as cases that are 
increasingly complex. In fact, 72% of those 
new violations will result in the system’s most 
severe administrative monetary penalties for 
offenders. With the coming into force of this 
new legislative framework, the Tribunal has 
exclusive jurisdiction for hearing and deciding 
all matters under the agriculture and agri-food 
administrative monetary penalties system. 

The second impact on the Tribunal is the  
need to expand its expertise because it will 
now hear and decide matters pertaining 
to trade, preventive control measures, 
traceability, recognition of foreign systems, 
food fraud involving packaging and labelling, 
as well as organic products, to mention  
only a few.

Food fraud is a way to deceive consumers 
and poses a health risk for Canadians. For 
example, evidence shows that substituting 
fish species and misleading labelling are 

important issues within the fishing industry. 
A boat-to-plate traceability program for fish 
and seafood products aims at reducing the 
frequency of this type of fraud. In this respect, 
the Tribunal now has jurisdiction to hear 
requests for review about any category of 
food fraud, whether it is related to the fishing 
industry or any other Canadian agriculture or 
agri-food industry.

These legislative changes will without a 
doubt significantly impact the Tribunal’s 
workload. The Tribunal will adapt in order 
to keep providing Canadians with impartial, 
independent, fair and expeditious processing 
of the requests for review.

138 new violations under the SFC Act

Minor 66

Serious 22

Very serious 50

182 new violations under the SFC Regulations

Minor 29

Serious 73

Very serious 80
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agricultural economies. 

The most significant change is the definition 
of an animal subject to the HA Regulations. 
The previous section 138 defined the 
standards for an animal requiring special 
attention, including pregnant, sick and 
unfit animals. In the new section 136, these 
three characteristics are combined in a new 
definition of “unfit”, interpreted in the new 
section 139. Furthermore, many definitions  
are now more specific, while many are 
broader to encompass a larger scope  
of animals.

Changes in definitions include more details 
regarding pregnant animals. For instance, the 
previous section 138 included an animal if it 
were probable that it would “give birth during 
the journey”, whereas now any animal who 
is in the last “10% of its gestational period” 
is considered unfit under the regulations. 
Moreover, the definition has been widened to 

THE HEALTH OF ANIMALS REGULATIONS   
AND ITS IMPACTS ON THE TRIBUNAL

Objective

The new regulations’ increased severity is 
intended to improve compliance of industry 
stakeholders. This will improve animal welfare 
and help prevent animal suffering during 
transport. Indeed, the new provisions more 
closely reflect current industry practices and 
better align with the regulatory requirements 
found in other countries with comparable 
agricultural economies. 

Description of the new regulations 

This past year, the Tribunal received its first 
requests for review under the new Health 
of Animals Regulations (HA Regulations) 
Part XII amendments which came into 
force in February 2020. Corresponding 
amendments were made to the Agriculture 
and Agri-Food Administrative Monetary 
Penalties Regulations (AAAMP Regulations), 
with 81 violations replacing the 70 previous 
violations. Of these new violations, over half 
are substantially amended, meaning there is 
no equivalent provision contained within the 
previous violations. Amended regulations 
include  
more violations categorized as “Very Serious” 
and less violations categorized as “Serious” 
and “Minor”.

The new regulations’ increased severity 
is intended to increase compliance from 
industry stakeholders. This will improve 
animal welfare and help prevent animal 
suffering during transport. Indeed, the new 
provisions more closely reflect current 
industry practices and better align with  
the regulatory requirements found in  
other countries with comparable  

0
Minor

Before February 2020
As of February 2020

Serious Very Serious

10

20

30

40

50

Number of violations under Part XII 
of the HA Regulations
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include animals who have given birth in the 
48 hours prior to transport.

Changes found in section 140 include the  
new definition of a “compromised” animal, 
which is considered a less severe health 
deficiency than “unfit”. They are subject 
to weaker requirements than the animals 
deemed “unfit”. It is expected that the 
creation of this broader category will  
lead to an increased number of Notices  
of Violation to be issued to offenders.

Among other new terminology is the notion 
of “unnecessary suffering”. The test outlining 
the essential elements of an infraction 
involving “undue suffering” was elaborated 
in Doyon1 by the Federal Court of Appeal 
and was considered under the former HA 
Regulations. As the term ”undue suffering” 
has now been replaced with the term 
“unnecessary suffering”, the Tribunal is tasked 
with reassessing the essential elements for 
violations involving an animal’s unnecessary 
suffering, such as those stemming from the 
HA Regulations’ new sections 138.2, 139, and 140. 
This reassessment is complex since most of 
the prior violations established prescriptive 
requirements, and the new violations will be 
outcome-based requirements.

Impacts on the Tribunal

In summary, the challenges that the Tribunal 
will need to address in light of the new AAAMP 
Regulations and HA Regulations include 
the reexamination of applicable case law to 
new requests for review, an improvement in 
capacity to handle a higher volume of requests 
for review, and the advancement of the 
Tribunal members’ and staff’s knowledge  
on animal welfare. Each of these three  
targeted areas will necessitate the ongoing 
contribution of the Tribunal’s members.

1 Doyon v. Canada (Attorney General), 2009 FCA 152.
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MANDATORY CASE MANAGEMENT CONFERENCES

At the end of the CMC, the presiding member 
usually issues an order reflecting the results 
of the conference that outlines how the case 
will proceed. Through that order, parties are 
required to have a joint hearing plan and a 
list of witnesses. The primary intent of this 
exercise is to ensure that the case progresses 
expeditiously, but a joint hearing plan also 
helps to establish a firm schedule, thereby 
ensuring the least costly process possible. 
This approach ensures better control over 
the hearing process and avoids complications 
likely to result in prejudice to the parties.

In more complex cases, there is a trend 
toward multiple CMCs to resolve preliminary 
motions and to keep to the number of 
hearing days previously determined by  
the presiding member.

Holding a CMC is essential to achieve a fair,  
expeditious process at the lowest possible 
cost for the parties. It is a vital tool for 
maintaining the presiding member’s 
impartiality and discouraging frivolous  
claims or the abuse of process.

TRIBUNAL  
ACTIVITES2

Results from the mandatory case management conferences

2017-20182017-2018 2018-20192018-2019 2019-20202019-2020 2020-20212020-2021

Mandatory case management conferences 15 13 11 17

Orders 11 21 24 13

Notices of violation withdrawn 5 10 4 6

Requests for review abandoned 16 11 5 0

To ensure a fair, expeditious review process, 
the Tribunal relies on implementing and 
following best practices. A cornerstone of 
this strategy is holding a mandatory case 
management conference (CMC) for every 
case that involves an oral hearing. 

Held between the presiding member, the 
parties, and their representatives, a CMC 
promotes effective management of the case.  
It familiarizes the parties with the nature of 
the administrative monetary penalty system, 
the legal framework for the alleged violation, 
and the procedure to be followed during 
Tribunal’s hearing.

This practice encourages thorough 
preparation of arguments, thus eliminating 
claims that are frivolous or poorly supported 
by the evidence. In practical terms, its 
establishment over the last three years has 
contributed to the increase in the number  
of notices of violation withdrawn, waivers  
and settlement agreements.
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In view of the significant increase in the 
number of violations under the Tribunal’s 
jurisdiction since 20192, efficiency in case 
management must remain a priority. Of all 
strategies implemented, decisions confirming 
a settlement agreement between parties 
have proven their effectiveness. In such cases, 
the Tribunal exercises not only its exclusive 
jurisdiction to determine all matters relating 
to the validity of imposed administrative 
monetary penalties, but also its vested 
powers under the doctrine of necessary 
implication, as a court of record.

Under this doctrine, the Tribunal has certain 
powers to achieve the purpose of the statutory 
administrative monetary penalty regime for 
agriculture and agri-food. These powers are 
available to the Tribunal even if they are not 
explicitly set out in its enabling legislation.

SETTLEMENT AGREEMENTS

The Tribunal has exercised its jurisdiction by 
necessary implication increasingly since 2018. 
A notable example is the Atkinson3 decision 
where the Tribunal found that it was within 
its jurisdiction to replace a notice of violation 
with a penalty by a notice of violation with 
a warning, in exchange for an admission 
of responsibility. The Tribunal determined 
by practical necessity that the settlement 
agreement was the most appropriate  
remedy for the parties.

During the fiscal year 2019-2020, some of 
the procedures applicable to the settlement 
of cases with the Border Services Agency 
changed, though the objective pursued 
remains the same: ensure a sound and 
expeditive administration of justice.

By exercising its jurisdiction by necessary 
implication, the Tribunal continues to  
achieve the most just and equitable  
results for the parties.

3  Atkinson v. Canada (Minister of Public Safety  
and Emergency Preparedness), 2018 CART 3.

2  Entry into force of the Safe Food for Canadians Act  
and its Regulations.

Number of Decisions Confirming a Settlement Agreement

2017-20182017-2018 2018-20192018-2019 2019-20202019-2020 2020-20212020-2021

Minister of Public Safety and Emergency Preparedness 0 4 0 7

Canada Border Services Agency 0 2 7 9

Canadian Food Inspection Agency 1 0 1 0
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REQUEST FOR REVIEW PROCESS SUMMARY IN 2020-2021

Tribunal Workload 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021

Requests for review 30 46 44 21

Withdrawals 21 21 9 6 

Decisions 9 20 26 33

Hearings 8 6 6 6

Files proceeding by written submissions 17 7 13 7

Mandatory case management conferences 15 13 11 17

Orders 11 21 24 13

Settlement agreements 1 6 8 16 

Active files 93 70 95 38

Actions by the Federal Court of Appeal 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021

Judicial Reviews 1 0 1 2
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OVERVIEW OF REQUESTS FOR REVIEW IN 2020-2021

Origin of requests for review

Review of a notice  
of violation

Canadian 
Food  

Inspection 
Agency

Canada  
Border  

Services 
Agency

Pest  
Management 
Regulatory 

Agency

Minister of 
Public Safety 

and  
Emergency 

Preparedness

Minister of 
Health

Review of a  
Minister’s decision

48% 24% 0% 28% 0%
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OVERVIEW OF DECISIONS RENDERED IN 2020-2021

15%

15% 49% 18% 18%

52% 0% 0%33%

33 decisions rendered

Inadmissible  
request

Canadian 
Food  

Inspection 
Agency

Canada  
Border  

Services 
Agency

Pest  
Management 
Regulatory 

Agency

Minister of 
Public Safety 

and  
Emergency 

Preparedness

Minister of 
Health

Settlement  
agreement

Ratification  
of a notice  
of violation

Annulment  
of a notice  
of violation
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An Agency inspector noticed one hog  
with a very large umbilical hernia. An Agency 
veterinarian conducted examinations before 
and after slaughter, and found a large, 
pendulous umbilical hernia about 10 inches 
in diameter with ulcerations and scabs on 
the underside. The veterinarian also noted 
that the hernia touched the floor, rubbed 
against the hindlegs of the hog and impeded 
its movement. The scabs indicated that the 
hernia had been touching the ground prior  
to transportation.

Following the Doyon5 decision, there must 
also be proof that the animal actually suffered 
unduly during the “expected journey”. In the 
veterinarian’s opinion, the swinging of the 
herniated mass during the movements of the 
hog in transit would result in downward tension 
on the intestines causing pain. The touching 
and rubbing of the hernia against the floor 
while walking on uneven surfaces, on ramps and 
lying down also likely caused pain due to the 
friction on existing skin ulcers. Mr. Waito did not 
submit any evidence or observations regarding 
pain or undue suffering of the hog, or lack 
thereof, during transportation.

The Tribunal concluded that not only was 
the hog unfit for transportation, the pain it 
suffered during the journey was undue in the 
sense of being unjustified and unreasonable 
and resulted from the transportation. The 
Tribunal ordered Mr. Waito to pay the penalty 
of $800 for violating paragraph 138(2)(a)  
of the HA Regulations.

The issue in this case is whether a hog 
transported by Waito Bros. was fit for 
transport and whether it suffered unduly 
during the journey. The hog in question  
had a very large umbilical hernia.

The Health of Animals Act (HA Act) 
and Regulations (HA Regulations) set 
out requirements to ensure the humane 
treatment of animals during transportation. 
Paragraph 138(2)(a) of the HA Regulations 
prohibits any person from transporting an 
animal with an injury or infirmity that would 
cause undue suffering during the expected 
journey. The Compromised Animals Policy 
published by the Canada Food Inspection 
Agency (Agency) provides guidance for the 
humane transport of animals. It states that an 
animal is unfit for transport if it has a hernia 
that impedes movement, touches the animal’s 
legs while walking, touches the ground while 
the animal is standing and/or includes an 
open wound or ulceration. While this policy 
is not binding on the Tribunal, it can provide 
guidance to assess the fitness of the animal 
for transport.

Mr. Waito delivered a load of the hogs to a 
processing facility and admitted that he was 
aware that one of the hogs had a hernia. In his 
opinion, it did not inhibit movement. He was 
however aware that if a hernia was touching 
the ground, the hog was unfit for transport.

TRIBUNAL DECISION SUMMARY OF WAITO BROS. CASE4

4  Waito Bros Inc. v. Canada (Canadian Food  
Inspection Agency), 2020 CART 24.

5 Doyon v. Canada (Attorney General), 2009 FCA 152.
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JUDICIAL REVIEW BY THE  
FEDERAL COURT OF APPEAL

Summary of the Hershkovitz6 decision

Mr. Hershkovitz arrived in Montreal on a 
private flight. He brought some breaded meat 
with him to eat during the flight, but neither 
he nor the other passengers consumed all the 
food before landing. He left the remaining of 
the food in a bag in plain sight on board the 
aircraft, with the intention of throwing it away.

Upon his arrival, two Canada Border Services 
Agency officers greeted Mr. Hershkovitz. He 
completed his customs declaration and did 
not indicate that there was food on board the 
aircraft. The officers issued a Notice of Violation 
for importing an animal by-product without 
declaring it, contrary to subsection 16(1) of 
the Health of Animals Act with a penalty 
of $1,300. Mr. Hershkovitz signed and paid 
a penalty reduced by 50%. By doing so, he 
acknowledged committing the violation,  
as per subsection 10(2) of the Agriculture 
and Agri-Food Administrative Monetary 
Penalties Act.

6  Hershkovitz v. Canada (Attorney General), 2021 FCA 38.
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Mr. Hershkovitz submitted an application 
for review of the notice of violation by the 
Minister of Public Safety and Emergency 
Preparedness (Minister). He was informed 
that a review was not possible because  
the penalty had already been paid.  
Mr. Hershkovitz then filed a request for 
review of the notice of violation by the 
Tribunal, which found the request for review 
inadmissible. The rationale for that decision 
was based on the same reasons given by the 
Minister, but also took into consideration that 
the law and the notice of violation were clear, 
and that Mr. Hershkovitz was not misled  
when he paid the reduced penalty.

In turn, the Federal Court of Appeal dismissed 
the application for judicial review with costs 
deciding that the Tribunal’s decision was 
reasonable based on two determining factors.

First, the penalty had been paid and  
Mr. Hershkovitz was deemed to have 
committed the violation. The Tribunal’s 

decision was not unreasonable because it 
considered Mr. Hershkovitz’s argument of 
being misled but did not accept it.  

Second, Mr. Hershkovitz argued that the 
Tribunal could consider natural justice and 
procedural fairness under the doctrine of 
jurisdiction by necessary implication to 
ensure that the applicant is not deprived of 
their right to challenge a notice of violation. 
The Federal Court of Appeal ruled that this 
doctrine did not apply in this case. The 
legislation is clear: paying the penalty puts  
an end to the process and prevents the 
offender from filing a request for review 
before the Tribunal.

The Federal Court of Appeal reiterated the 
importance of Doyon7 noting the draconian 
nature of the current absolute liability regime.

7  Doyon v. Canada (Attorney General), 2009 FCA 152.
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The tribunal held six (6) virtual hearings for 
requests originating from six (6) different 
Canadian cities. In addition, two (2) Tribunal 
decisions were the subject of a judicial review 
by the Federal Court of Appeal.

The Tribunal can hold in person hearings  
in 96 municipalities across Canada.

MAP OF THE TRIBUNAL ACTIVITIES IN 2020-2021

Locations where the Tribunal held oral hearings 

Location where there was a Federal Court of 
Appeal judicial review hearing

Authorized Tribunal oral hearing locations  

18 CANADA AGRICULTURAL REVIEW TRIBUNAL



Locations where the Tribunal held oral hearings 

Location where there was a Federal Court of 
Appeal judicial review hearing

Authorized Tribunal oral hearing locations  
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ACHIEVEMENTS AND  
OPPORTUNITIES

Since 2018–2019, the Tribunal has  
structured its activities around three  
broad strategic directions:

1. Facilitate access to justice

Canadians expects federal institutions 
to be transparent, effective and easily 
accessible. The Tribunal has implemented 
the following strategies over the past four 
years to meet these expectations:

• A redesign of practice notes in plain 
language so they are more accessible 
to the public and all parties involved  
in cases

• Conducting virtual hearings, which 
minimize travel time and costs for  
all parties

• Writing decisions in clear,  
plain language

• The creation of a guide for  
self-represented persons

2. Establish a governance structure

The Tribunal has a strong governance 
structure that can respond to the 
increased complexity of cases arising 
from the coming into force of new 
legislation and regulations. The purpose 
of this structure is to ensure a fair 
and expeditious review process that 
incorporates best practices, while 
protecting the members’ independence. 
Consequently, the following elements 
have been developed:

• Code of Ethics for Members

• Decision Review Committee

• Reasons Review Policy

• Mandatory case  
management conferences

3. Modernize operations

From an operations perspective, the 
Tribunal has focused on reducing and 
eliminating the backlog of cases. Virtual 
hearings have enabled us to maintain  
our pace despite the pandemic.

TRIBUNAL’S  
STRATEGIC PLAN3
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STRATEGIC OBJECTIVES

Impartial, easy and modern access to justice is 
one of the pillars of a democratic society. To 
support this access and the judicious delivery 
of services, three conditions are essential:

• Modern methods of processing 
applications and communicating that  
give applicants the choice of means to 
interact with government institutions

• Competent institutions that are capable  
of achieving their own goals and  
their mandates

• Effective management of resources  
and activities

In 2021-2022, the Tribunal commits to 
working in the best interests of Canadians  
to achieve the following four objectives:

• Continue efforts to facilitate access  
to justice

• Modernize the technological tools 
available to the Tribunal and applicants

• Learn new skills

• Implement productivity and performance 
indicators to improve administrative 
efficiency
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Aligned with the strategic objectives pursued over the past three years, the 2021-2022  
business plan directly addresses the challenges identified in the Strategic Plan.

TECHNOLOGICAL  
MODERNIZATION

Work has been underway since 2020 to 
acquire an electronic case management 
system that will allow new applications for 
review to be uploaded directly into the system.  
Storing case files and decisions in the cloud 
will allow members and Tribunal staff to do 
their work, regardless of location and time.

Activities

2021
• Deploying an electronic case  

management system and a module  
for electronic document exchange

• Implementing a true multi-channel service for 
submitting requests and conducting hearings

2022
• Implementing of access  

to cloud-based databases

• Implementing access to electronic  
documents for all parties during hearings

ACCESS TO JUSTICE

The activities scheduled for the next fiscal  
year include establishing and strengthening 
the basis for communication with the public. 
Once the tools are in place, the Tribunal will 
ensure that they result in an actual reduction  
in the time needed to reach a decision.

Activities

2021
• Conducting virtual hearings

• Promoting electronic communication

• Finalizing the redesign of the guide for 
unrepresented parties in plain, simple language

• Proposing eight regulatory changes to 
standardize application processing

• Development of service standards  
focused on services to applicants

2022
• Reducing the number of days  

to confirm eligibility

• Reducing the number of days  
to publish decisions

4 TRIBUNAL’S  
BUSINESS PLAN
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ACQUIRING NEW SKILLS

It will be essential to develop case law and 
standardize members’ practices to ensure 
consistency in the Tribunal’s approach. With 
over 400 new violations without identified 
constituent elements, considerable research 
will be needed to analyze decisions for similar 
violations and whether those decisions apply 
to the Tribunal’s work in the future. It is also 
important to develop an institutional memory 
that will remain within the tribunal.

Activities

2021
• Analyzing the gaps between the jurisprudence 

and the technical expertise required to meet  
the Tribunal’s needs

• Increased writing of decisions and practices  
used to define the constituent elements of  
new violations 

• Reappointment of members 

• Training Tribunal members and staff

2022
• Standardizing the approaches to  

administering cases, managing legal  
questions and conducting hearings without 
undermining members’ independence

• Training Tribunal members and staff

ADOPTION OF PRODUCTIVITY 
AND PERFORMANCE METRICS  
TO IMPROVE ADMINISTRATIVE 
EFFICIENCY

The Tribunal will develop methods to 
comprehensively measure the Tribunal’s 
productivity and performance in the 
perspective of continuous improvement. 
The first step is to identify which area(s) in 
the Tribunal’s decision-making process or 
work methods are the least useful or cost-
effective from the applicant’s perspective. 
With adequate metrics in place, tangible 
improvements will be quantifiable as early  
as fiscal year 2021-2022.

Activities

2021
• Establishing metrics to evaluate the productivity 

and performance of the Tribunal and its members

• Measuring points of impact on applicants to 
improve the request for review management cycle

2022
• Reducing the time between request for review 

submissions and publication of the Tribunal’s 
final decision
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Luc Bélanger
(LL.L.) — Chairperson  
and Full-Time Member

Mr. Bélanger has been the full-time Chairperson 
of the Tribunal since July 2017. Previously, 
he was a lawyer with the Department of 
Justice Canada. From 2005 to 20011 he led 
the Agriculture and Agri-Food Canada legal 
services team in the class-action suits against 
tobacco manufacturers. During his career,  
Mr. Bélanger has developed a strong interest 
in incorporating new technologies into the 
practice of law. From 2012 to 2014, he helped 
establish the National eDiscovery and Litigation 
Support Services Team in the Department  
of Justice Canada’s Litigation Branch. For a 
two-year term beginning in January 2020,  
Mr. Bélanger has chaired the Council of  
Federal Tribunals Chair constituted of  
28 federal administrative tribunals.

Patricia Farnese
(B.A.(hons.), LL.B., LL.M.) —  
Part-Time Member

Ms. Farnese is a lawyer and Law Professor at 
the University of Saskatchewan. In addition to 
her undergraduate degrees, Ms. Farnese holds 
a Masters of Laws degree from the University 
of Arkansas in Agricultural Law. Her published 
research critiques both the design and 
implementation of agri-environmental policies, 
including policies intended to promote the 
wise use of wetlands, animal health and 
infectious diseases. Professor Farnese is a 
former Vice-Chair of the Practitioner’s Staff 
Appeals Tribunal in Saskatchewan.

ABOUT THE 
TRIBUNAL MEMBERS5
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Marthanne Robson
(LL.B.) — Part-Time Member

Ms. Robson has been a part-time member of 
the Tribunal since December 2017. Ms. Robson 
has over 30 years of experience as a lawyer, 
mediator, adjudicator and ombudsperson. 
She has particular expertise in agriculture 
and agri-food regulation, administrative law, 
conflict resolution, human rights, adjudication 
and investigation. From 2006 to 2016 she was 
Vice-Chair of the Ontario Agriculture, Food 
and Rural Affairs Appeal Tribunal. She is a 
member of the Law Society of Ontario.

 

Geneviève Parent
(LL.B., LL.M., LL.D.) — Part-Time Member

Ms. Parent, Doctor of Laws and Full Professor 
at the Faculty of Law at Université Laval, has 
been a part-time member of the Tribunal 
since August 2017. For over 20 years, her 
research has focused on national and 
international legal instruments for ensuring 
food diversity, the impact of international 
law on Canadian and Quebec agri-food 
legislation, and on the search for greater 
consistency between international economic 
law and other domains of law to promote 
sustainable global food security.

ABOUT THE 
TRIBUNAL MEMBERS
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Fabien Lengellé
(LL.L., M.P.A., D.E.S.S.) — Executive Director

Fabien Lengellé is the Executive Director of the 
Integrated Secretariat for the Administrative 
Tribunals Support Service of Canada. This unit 
offers support services to four administrative 
tribunals, including the Canada Agricultural 
Review Tribunal. He has been a public servant 
since 1991.

 

Jean-François Cham
(LL.L, J.D.) — Legal Counsel

Jean-François Cham began working as Legal 
Counsel to the Tribunal in April of 2019. Since 
joining the Department of Justice Canada in 
2008, Jean-Francois has gained a variety of 
work experience including litigation in federal 
administrative tribunals and federal courts. 

  

Mario Gosselin
(LL.L.) — Legal Counsel

Mario Gosselin has been a Legal Counsel for 
the Tribunal since January 2021. Previously 
as a Policy Officer at Employment and Social 
Development Canada he worked on labour 
standards’ regulatory packages. He also 
gained experience with different judicial 
bodies while working in the private sector 
before beginning a new public service career.

TRIBUNAL SECRETARIAT

Joël-Pierre Jean
(B.A.) — Paralegal

Joël-Pierre Jean joined the Tribunal in 
November 2019 on a secondment from  
the Department of Justice Canada. He is  
a member of the Law Society of Ontario  
and has over 10 years of work experience  
in the federal public service.

 

Frédéric Lapointe
(B.A.) — Registrar

Frédéric Lapointe began working as Registrar 
of the Tribunal in December 2020. He is also 
the Registrar of the Environmental Protection 
Tribunal of Canada. He holds a Bachelor’s 
degree in Communications and also studied 
at the Ottawa University’s Faculty of Law for 
two years.  

 

Vicky White
(LL.L., LL.M.) — Senior Registry Officer

Vicky White joined the Tribunal in July 2020, 
after many years in private practice. She is 
currenlty a J.D. candidate at the University  
of Ottawa’s National Program.

 

ABOUT THE 
TRIBUNAL STAFF
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Mylène Roux
(B.Sc. (biomedical sciences), B.Sc. 
(nutrition)) — Executive Assistant

Mylène Roux joined the Tribunal in July 2020,  
after many years working as a registered 
dietitian in the private sector. She is also  
a masters student (Sustainable Food and  
Natural Resources) at the Centre for 
Alternative Technology, in Wales.

 

Steven Paolitto

(B.Sc.(Agr.Env.Sc.)) —  
University of Ottawa Student Employee

Steven Paolitto joined the Tribunal in May 
2020 to complete a faculty-accredited 
legal internship. He is in his 2nd year of the 
accelerated 3-year Canadian Law Program 
(J.D., LL.L.), during which he also worked 
as a junior policy analyst at Global Affairs 
Canada’s Food Security and Environment 
Directorate. In addition to his experience in 
farm financing, he has a marked interest in 
litigation, competition, international trade  
and intellectual property law.
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TRIBUNAL’S BUDGET

2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021

Personnel

Salaries and benefits 462,992 655,099 950,240 787,400

Goods and services

Hearings and travel 18,312 36,016 71,144 12,140

Ownership, rental and  
maintenance of equipment

8,061 955 5,289 4,300

Mailing, courier and  
telecommunication costs

3,495 6,455 8,918 1,000

Publications, printing and outreach 2,413 14,834 23,272 11,050

Training, meetings and conferences 7,010 4,123 21,594 3,210

Professional and other contracted services 37,130 41,400 30,060 51,620

Material, supplies and  
various related expenses

15,608 27,444 3,261 12,330

Total 555,020 786,326 1,113,778 883,050
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“The Tribunal safeguards 
the fairness, reliability and 
integrity of the Administrative 
Monetary Penalties regime.” 
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ISSN 2290-0578 (Print, English and French) 
ISSN 2290-6193 (Online, English) 
ISSN 2290-6207 (Online, French)

TRIBUNAL CONTACT INFORMATION

By mail 
Canada Agricultural  
Review Tribunal 
344 Slater Street,  
15th Floor, Suite 300 
Ottawa, Ontario,  K1A 0B7

By telephone 
613-943-6405

By email 
infotribunal@cart-crac.gc.ca

Decisions 
https://decisions.cart-crac.gc.ca/
cart-crac/fr/nav.do

Website 
http://cart-crac.gc.ca
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